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Libe´ralisation, cycles politiques et cycles du cacao :
le de´calage historique Coˆte-d’Ivoire-Ghana
Re´sume´
Au cours des anne´es 1990, sous le meˆme mot de « libe´ralisation », des re´formes e´conomi-
ques de nature tre`s diffe´rentes, presque oppose´es, ont e´te´ mises en place dans les deux
premiers pays producteurs de cacao. Dans le cas du Ghana, le second producteur, la
libe´ralisation est partielle, se limitant a` l’ouverture du marche´ domestique (l’achat aux
planteurs), tout en conservant le principe d’un prix d’achat fixe´ par l’E´tat. S’agissant du
premier producteur, la Coˆte-d’Ivoire, la libe´ralisation est, en principe, pleine et entie`re
– le marche´ domestique e´tait d’ailleurs de´ja` ouvert avant la libe´ralisation –, puisque
l’E´tat abandonne sa pre´rogative de fixer un prix. Mais derrie`re ces principes, le crite`re
de diffe´renciation entre les deux politiques ne consiste pas dans la libe´ralisation mais
dans la politique de taxation qui l’accompagne, en re´duction rapide au Ghana, en aug-
mentation en Coˆte-d’Ivoire. Or, 10 a` 15 ans plus tard, les crite`res de production natio-
nale et de lutte contre la pauvrete´ montrent un succe`s de la libe´ralisation au Ghana et
des ambiguı¨te´s et inquie´tudes pour la Coˆte-d’Ivoire. Au-dela` du discours sur la libe´rali-
sation des secteurs cacaoyers, on peut interpre´ter cette opposition des politiques
comme une continuite´ de l’histoire entre les deux pays voisins : celle d’un de´calage his-
torique des cycles du cacao s’imbriquant dans un de´calage des cycles politiques, intime-
ment lie´s.
Mots cle´s : cacaoyer ; Coˆte-d’Ivoire ; cycle e´conomique ; libe´ralisation des e´changes.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; productions ve´ge´tales ; transformation,
commercialisation.
Abstract
Liberalisation, political cycles and cocoa cycles: The historical time-lag between
Coˆte d’Ivoire and Ghana
During the 1990s, though both were referred to as undergoing ‘liberalisation, ’ more or
less opposing economic reforms were implemented by the two main cocoa producing
countries. In Ghana, the second biggest cocoa producer in the world, liberalisation has
only been partial, and concerns opening the domestic market (purchase from smallhol-
ders), while the purchase price is still set by the State. In Coˆte d’Ivoire, liberalisation is
theoretically full and complete. The State has abandoned its prerogative to set the price
at which producers can sell, allowing prices to fluctuate with supply and demand. In
Coˆte d’Ivoire, the State has also opened export to the private sector. Still, the symmetry
of the policies is not limited to the two forms of liberalisation, but also concerns the
accompanying tax policies: a reduction in Ghana, an increase in Coˆte d’Ivoire. Today, if
one assesses the impact of liberalisation by changes in cocoa production, one could say
it is successful in Ghana and uncertain in Coˆte d’Ivoire. If the effect of liberalisation is
measured by the well-being and income of the planters, in Ghana both have progres-
sed, whereas in Coˆte d’Ivoire the change has been a disaster. Beyond considering libe-
ralisation as an economic measure, the opposition between the two policies can be
interpreted as the continuation of the history of two neighbouring countries: that of a
time lag between cocoa cycles that almost inevitably overlaps a time lag between politi-
cal cycles which are closely interlinked.
Key words: cocoa tree; Coˆte d’Ivoire; trade cycle; trade liberalization.
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J
usqu’au de´but des anne´es 1990, les
secteurs cacao des pays africains
e´taient sous l’e´troit controˆle de
« caisses de stabilisation » ou « marketing
boards ». Leur fonction premie`re e´tait de
pre´lever sur la filie`re cacao pour financer
le fonctionnement et les investissements
des E´tats. Au cours des anne´es 1990, en
partie sous la pression de la Banque mon-
diale, les E´tats acceptent une « libe´ralisa-
tion » de ces secteurs.
Quelle libe´ralisation ? En Coˆte-d’Ivoire,
au terme de deux anne´es de libe´ralisa-
tion, les planteurs sont tre`s appauvris
(Araujo-Bonjean et al., 2001). Plus grave,
la libe´ralisation en Coˆte-d’Ivoire rele`ve
« d’un re´formisme standard inadapte´
aux de´fis ivoiriens » (Losch et al., 2003)
et, en aggravant la crise structurelle du
pays, contribue a` de´clencher la guerre
interne de 2002-2003. En 2004, l’Union
europe´enne tente de convaincre les diri-
geants de revoir leur politique de taxation
associe´e a` la « libe´ralisation », mais en
vain. En 2007, la Banque mondiale cons-
tate : le planteur ivoirien reste le plus taxe´
du monde.
AuGhana, malgre´ des imperfections, il y a
consensus pour conside´rer la libe´ralisa-
tion du secteur cacao comme un succe`s
(Bresinger et al., 2007 ; Laven, 2007 ; Ruf,
2007 ; Vigneri, 2005 ; Vigneri et Santos,
2007).
Par ailleurs, inde´pendamment de la libe´-
ralisation et dans une perspective plus
historique, les similitudes dans les cycles
cacaoyers et dans les re´ponses politiques
aux crises cacaoye`res, avec un de´calage
dans le temps, ont de´ja` e´te´ e´voque´es
(Chauveau, 1993, Gastellu, 1982, Le´o-
nard, 2001, Ruf, 1985). Dans une large
mesure, les « erreurs politiques » consis-
tant a` surtaxer le cacao et a` menacer les
migrants e´trangers en pe´riode de diffi-
culte´ rele`vent d’un mode`le presque uni-
versel des cycles du cacao (Ruf, 1995 ;
Touzard, 2000). Les politiques publiques,
leurs actions et inactions, ont une
influence majeure sur les cycles d’offre
du cacao (Leiter et Harding, 2004).
Les politiques re´centes de libe´ralisation
ge´ne`rent donc deux types de questions.
Tout d’abord, l’opposition de constats sur
les effets des libe´ralisations entre le pre-
mier et second producteur mondial de
cacao incite a` remettre a` plat le contenu
de leurs politiques de libe´ralisation. Com-
ment ont-elles interfe´re´ avec les cycles du
cacao de chaque pays? Puis, en se repla-
c¸ant dans une perspective plus histo-
rique, ne pourrait-on voir, dans le
contraste actuel entre les effets de la libe´-
ralisation au Ghana et de celle de la Coˆte-
d’Ivoire, la simple expression d’un de´ca-
lage dans le temps des cycles du cacao et
des cycles politiques entre les deux pays ?
Ces questions se posent dans un contexte
de cours mondial en chute de 1977 a`
2006, mais qui remonte depuis 2007
(figure 1). Le contexte est aussi celui
d’une Coˆte-d’Ivoire ou`, malgre´ un de´clin
souvent annonce´, le secteur cacao semble
atteindre un palier – sur le plan statistique
– de la production. Ces questions de´bou-
chent donc sur celle du de´clin e´ventuel




Ce que l’on appelle libe´ralisation au
Ghana n’a rien a` voir avec ce qui se
passe en Coˆte-d’Ivoire. Avant la libe´ralisa-
tion, au Ghana, le Cocoamarketing board
controˆlait toute la filie`re, de la collecte au
village jusqu’ a` l’exportation, disposant
du monopole absolu de l’achat du cacao
aux planteurs, avec une flotte de camions,
des magasins, etc. En Coˆte-d’Ivoire, avant
la libe´ralisation, la Caisse de stabilisation
laissait de´ja` la collecte du cacao a` un
re´seau d’acheteurs prive´s, mais fixait
chaque anne´e le prix du cacao et un
bare`me de commercialisation.
La libe´ralisation auGhana consiste a` laisser
le secteur prive´ entrer dans l’activite´ de
collecte du cacao aupre`s des planteurs,
mais le Marketing board reste toujours en
place et continue de fixer le prix au pro-
ducteur en de´but de chaque re´colte. Par
ailleurs, en de´pit d’une ouverture partielle
de l’exportation, leMarketing board garde
le controˆle de celle-ci. La libe´ralisation du
secteur cacao au Ghana ne fait donc que
rejoindre la situation avant libe´ralisation
de la Coˆte-d’Ivoire, avec un Marketing
board se rapprochant du statut de l’an-
cienne Caisse de stabilisation a` Abidjan.
En Coˆte-d’Ivoire, la libe´ralisation est alle´e
plus loin en supprimant le prix fixe´ au
producteur et en liquidant la Caisse de
stabilisation. De nouveaux organismes
de re´gulation sont mis en place a` partir
de 2001, mais ils cre´ent surtout des distor-
sions de concurrence et alourdissent les
charges administratives L’opacite´ de leur
gestion et les de´tournements sont notoi-
res ; leurs dirigeants sont aujourd’hui
emprisonne´s. En fin de compte, ces struc-
tures n’ont pas re´ussi a` re´tablir le controˆle
de l’E´tat et des ope´rateurs ivoiriens sur les
flux physiques, les exportations e´tant
aujourd’hui domine´es par les groupes








































Cents de dollars US/kg
Figure 1.Cours mondial du cacao : prix courant. New York, 1977- 2006.
Figure 1. World Cocoa prices: current price. New York, 1977- 2006.
Sources : ICCO, 2002, 2008.
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mation du cacao. En revanche, l’E´tat a
impose´ un partage de la valeur ajoute´e
du secteur qui lui est favorable, aux
de´pens des producteurs. Le prix au pro-
ducteur est « libre » – the´oriquement guide´
par un « prix indicatif » –, mais il est e´crase´
par une terrible taxation au kg, un droit de
sortie et des pre´le`vements fiscaux ou
parafiscaux, de l’ordre de 35 a` 40 % du
prix a` l’export.
Ainsi, les libe´ralisations du secteur cacao
de ces deux pays ne sauraient eˆtre plus
oppose´es. En Coˆte-d’Ivoire, il y a bien libe´-
ralisation dans le principe, mais de´nature´e
par une surtaxation du secteur. Au Ghana,
la libe´ralisation paraıˆt timide, puisqu’on
reste sous controˆle d’un prix administre´ et
qu’on maintient des pre´le`vements impor-
tants et plutoˆt opaques sur la filie`re, mais
cette demi-libe´ralisation s’accompagne
d’un alle`gement progressif de la taxation.
Les planteurs profitent de la « demi-
libe´ralisation » parce qu’elle est associe´e a`
d’autres re´formes politiques favorables :
– la hausse du prix re´el. L’e´le´ment cen-
tral est donc la re´duction progressive de
la taxation, d’ou` une hausse du prix re´el
paye´ au producteur (figure 2). En 1993,
le producteur de cacao au Ghana ne tou-
che que 30 % du prix FOB (Free on
Board) (Brun, 2001). En 2007, il obtient
70 %. En septembre 2008, on reste a`
65 %, avec un prix au producteur fixe´ a`
l’e´quivalent de 1,00 euro/kg. Par de´fini-
tion, la hausse du prix re´el augmente le
pouvoir d’achat et re´duit la pauvrete´.
C’est bien le premier succe`s de la libe´ra-
lisation du secteur cacao au Ghana, si
partielle soit-elle ;
– paiement comptant. Les acheteurs
e´tant en concurrence, leur premier
moyen de se cre´er des parts de marche´
est un paiement comptant aux planteurs,
qui remplace les paiements diffe´re´s du
temps du monopole du Marketing
board (Laven, 2007 ; Ruf, 2007 ; Vigneri
et Santos, 2007) ;
– apparition du cre´dit. Pour des ache-
teurs en concurrence, un moyen clas-
sique de fide´liser a` son profit une clien-
te`le de producteurs est de proposer des
cre´dits, inexistants du temps du mono-
pole d’achat du Marketing board ;
– moins de rigueur sur la qualite´ du
cacao de la part des acheteurs prive´s.
La nouvelle concurrence facilite le
de´marrage du cacao dans l’Extreˆme-
Sud-Ouest du pays, re´gion de pluviome´-
trie abondante, ou` la qualite´ du cacao
peut se re´ve´ler me´diocre (pourriture
brune des cabosses et moisissure des
fe`ves). Cette re´gion e´tait volontairement
e´carte´e par le Marketing board du temps
de son monopole. Elle devient un des
nouveaux foyers de cacao les plus dyna-
miques du pays ;
– des formes d’interventionnisme
accru. A` partir de 2000, et pendant les
huit ans de pre´sidence Kufuor, le Marke-
ting board met en place un vaste pro-
gramme de traitements phytosanitaires
des plantations villageoises, par des e´qui-
pes finance´es par l’E´tat. En de´pit de dif-
ficulte´s lie´es a` une corruption occasion-
nelle, cet interventionnisme est plutoˆt
bien rec¸u par les planteurs. Surtout, a`
partir de 2008, le Ghana met en place
une subvention de 70 % sur les engrais,
une des clefs de l’intensification. En 2008,
le meˆme sac d’engrais de 50 kg couˆte
9 a` 10 euros au Ghana, 38 euros en
Coˆte-d’Ivoire. Le succe`s cacaoyer du
Ghana est ici tre`s loin du principe de
libe´ralisation.
Pour les planteurs de cacao du Ghana,
e´crase´s et appauvris par des de´cennies
de monopole du Marketing board et une
tre`s lourde taxation dans les anne´es 1970-
1980, la libe´ralisation partielle, en particu-
lier l’ouverture a` la concurrence du secteur
prive´ de l’achat du cacao, change leur vie.
Au cours des anne´es 2000, au Ghana, le
cacao redevient une source de revenus,
d’espoir, de confiance, ce qui favorise
une hausse de la production. Alors, une
libe´ralisation partielle conduit-elle a` des
be´ne´fices partiels, comme le formule
Anna Laven (2007) ?
Si la comparaison reste centre´e sur les libe´-
ralisations du Ghana et de la Coˆte-d’Ivoire,
cense´e eˆtre pleine et entie`re, le choix des
planteurs de Coˆte-d’Ivoire en faveur de la
recette ghane´enne, (libe´ralisation par-
tielle + interventionnisme marque´) serait
vite fait. En Coˆte-d’Ivoire, une libe´ralisa-
tion oppose´e a` celle du Ghana conduit a`
des effets en miroir :
– taxation, faible prix re´el, pouvoir
d’achat mise´rable. En 2004, alors que
le cours mondial retombe, le gouverne-
ment maintient la taxation a` plus de
300 francs CFA/kg, e´crasant le prix au
producteur a` environ 350 francs CFA/kg,
soit 0,50 euro/kg (figure 3). En 2008, dans
la re´gion de Soubre´, la grande « boucle du
cacao » des anne´es 1990 et 2000, produi-
sant a` elle seule plus de 200 000 tonnes de
cacao, les planteurs font une comparaison
tre`s explicite : « autrefois le planteur de
cacao e´tait quelqu’un; aujourd’hui, faire
du cacao ne rapporte pas plus que
l’igname » ;
– aucune ame´lioration du paiement
comptant. Du fait de la concurrence
relative mais ancienne entre acheteurs,
le paiement comptant est un avantage
acquis de longue date par les planteurs



























































Prix constant 1994 Polynôme (Prix constant 1994)
Figure 2.Prix constant du cacao au producteur. Ghana, 1960-2008.
Figure 2. Nominal cocoa price paid to producers. Ghana, 1960-2008.
Sources : prix courant: Marketing Board. De´flateur : Hanak Freud (2000) et ministe`re des Finances du Ghana
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pays exacerbe la queˆte des planteurs
pour un paiement imme´diat, affaiblissant
les quelques coope´ratives se mettant en
place vers 2000 ;
– un recul du cre´dit informel. Dans un
contexte de prix ale´atoire, mais surtout
de prix bas, les planteurs peuvent he´siter
a` emprunter et surtout les acheteurs
rechignent a` prendre le risque. Le recul
des coope´ratives est e´galement une
cause de ce manque de cre´dit.
Cette opposition dans les modes de libe´-
ralisation et cette syme´trie dans leurs
effets ne s’inscrivent-elles pas dans l’his-
toire des deux pays, dans leurs cycles du
cacao et cycles politiques de´cale´s, s’in-
fluenc¸ant re´ciproquement ?
Deux cycles du cacao
et deux cycles
politiques
Au Ghana, les anne´es 1970-1990, phase
historique du de´clin de l’e´conomie, asso-
cie´e a` la chute du prix re´el et des revenus
des planteurs, correspondent a` une e´ro-
sion continue de la monnaie nationale. A`
peine le prix au producteur e´tait-il releve´
que l’e´rosion de la monnaie ghane´enne
se chargeait de l’enfoncer un peu plus. A`
partir de 1993-1994, par une hausse re´gu-
lie`re du prix fixe´ au producteur, puis,
dans les anne´es 2000, par une meilleure
tenue de la monnaie, la hausse des reve-
nus recre´e la confiance des planteurs
dans le cacao (figure 2).
En Coˆte-d’Ivoire, on assiste a` un sce´nario
oppose´. Au cours des anne´es 1980, le prix
re´el est encore e´leve´ en Coˆte-d’Ivoire.
Les planteurs commencent a` profiter de
leurs efforts et continuent d’attirer
manœuvres et migrants. Puis soudain,
dans les anne´es 1990 et 2000, les prix
re´els tombent a` la moitie´ de leur valeur
des anne´es 1980 (figure 3). Le de´calage
de 25 ans dans les politiques de taxation
des deux voisins ge´ne`re une quasi-
syme´trie des courbes de prix au produc-
teur (figures 2 et 3).
Rupture en 1988
Pour les planteurs de cacao en Coˆte-
d’Ivoire, le grand choc e´conomique
remonte a` 1988-1989, au moment ou` la
Caisse de stabilisation se fissure, 10 ans
avant la libe´ralisation. Les planteurs ne
sont plus paye´s pendant des mois.
Ils subissent l’e´chec de la politique de
re´tention des stocks mise en place par le
pre´sident Houphoue¨t-Boigny, lequel
voulait re´sister a` la baisse du cours mon-
dial. En 1988, personne ne finance la cam-
pagne en Coˆte-d’Ivoire. Finalement, le
prix au producteur est divise´ par deux,
et la perte en revenus se rapproche de
60 % (Ruf, 1991). Ne´anmoins, la produc-
tion de cacao continue d’augmenter rapi-
dement dans les anne´es 1990, en partie
graˆce aux zones pionnie`res.
De´valuation de 1994
Le franc CFA est de´value´ de 50 % en 1994.
Comme le gouvernement remonte le prix
du cacao de 40 %, l’effet de la de´valuation
sur les revenus re´els des planteurs semble
assez neutre : le mal avait de´ja` e´te´ fait en
1988 (figure 4). Sur le plan de la produc-
tion nationale de cacao, il y a quand
meˆme un rebond (figure 5).
Puis au cours des anne´es 2000, la produc-
tion semble se stabiliser, probablement
sur le point d’entamer son de´clin, pre´ci-
se´ment au moment ou` le Ghana « rede´-
colle », ge´ne´rant e´galement une quasi-
syme´trie des courbes de production
nationales (figure 5). L’histoire et les poli-
tiques de prix semblent bien se re´pe´ter,




Les « Trente Glorieuses »
de Coˆte-d’Ivoire,
en syme´trie du de´clin
du Ghana
De 1960 a` 1988, la politique cacaoye`re de
la Coˆte-d’Ivoire s’exprime notamment par
un prix courant en augmentation re´gu-
lie`re, insufflant une grande confiance
des planteurs dans la culture. Le prix est
stable sur une anne´e entie`re, garanti dans
tout le pays, et pendant ces « 30 glorieu-
ses », tout se passe comme s’il ne pouvait
jamais baisser. Cette stabilite´ joue un roˆle
conside´rable dans la croissance de la pro-
duction. En interaction avec un prix
stable, cette pe´riode est aussi celle des
de´frichements massifs de la foreˆt tropi-
















































Prix constant 1994 Polynôme (Prix constant 1994)
Figure 3.Prix constant du cacao au producteur. Coˆte-d’Ivoire, 1960- 2008.
Figure 3. Nominal cocoa price paid to producers. Coˆte-d’Ivoire, 1960- 2008.
Sources : prix courant : Ruf (1991) et suivi des exploitations par l’auteur. De´flateur 1960 a` 1999 : Hanak Freud
et al. (2000). De´flateur 1997 a` 2007 : Institut national de statistiques de Coˆte-d’Ivoire.
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confiance : graˆce a` la rente foreˆt, les plan-
tations re´ussissent bien. Avec peu de ris-
ques, les investissements effectue´s dans
les plantations au cours de la de´cennie
1980 apportent leurs meilleurs fruits au
cours de la de´cennie 1990.
Quand au Ghana, il cumule alors les
erreurs politiques, celle de surtaxer le sec-
teur et celle de reporter ses proble`mes sur
le dos de ceux qui servent le pays : en 1969,
l’Aliens Compliance Order expulse des
dizaines de milliers d’e´trangers, majoritai-
rement manœuvres dans les plantations de
cacao. Cette crise sociale et politique prive
les planteurs d’une partie de leur force de
travail et joue un roˆle clef dans le de´clin du
Ghana dans les anne´es 1970 et 1980. C’est a`
cette e´poque que la Coˆte-d’Ivoire amorce
son boom, be´ne´ficiant du transfert demain-
d’œuvre burkinabe´, notamment de celle
qui a e´te´ rapatrie´e du Ghana. Au cours
des anne´es 1970, le succe`s de la politique
ivoirienne s’explique en partie par le de´sas-
tre de la politique du Ghana de l’e´poque
(Ruf, 1985).
Anne´es 1990 : re´sistance
et re´surgence de la confiance
En se fondant sur l’expe´rience du passe´,
les planteurs anticipent un retour a` des
jours meilleurs : c’est possible avec une
culture pe´renne. Ce raisonnement
s’ope`re aussi en comparaison de ce que
peuvent offrir les zones d’origine des
migrants : il y a encore moins de revenus
et de confiance dans le village d’origine.
De 2000 a` 2008, perte
de confiance dans le cacao
Au de´but des anne´es 2000, le prix au pro-
ducteur est particulie`rement faible. En
2002-2003, a` cause du conflit inte´rieur,
la hausse du prix courant franchit le
seuil de 700 francs CFA/kg (1,1 euro/kg)
Mais, du fait des barrages routiers et des
risques encourus par les transporteurs, les
prix dans les villages e´loigne´s sont plus
faibles. Surtout, a` partir de 2003-2004,
c’est a` nouveau l’effondrement des prix
et des revenus autour de 350 francs
CFA/kg.
La perte de confiance dans le cacao et la
perte de motivation gagnent les planteurs
de Coˆte-d’Ivoire, a` cause de la combinai-
son des facteurs biologiques, e´conomi-
ques et politiques :
– la foreˆt a disparu, les vergers vieillis-
sent. La mortalite´ des cacaoye`res s’accroıˆt
dans une Coˆte-d’Ivoire victime de la
de´forestation, avec une e´cologie plus
de´grade´e qu’au Ghana. La culture
« pe´renne » devient « moins pe´renne » ;
– le degre´ de taxation formel tre`s e´leve´,
ruinant les planteurs tant que le cours
mondial reste faible, puis les privant de
sa hausse, leur oˆte toute chance de com-






























































Années (1960 = 1960/1961)
Francs CFA/kg
Prix courant Prix constant 1994
Figure 4.Prix du cacao au producteur. Coˆte-d’Ivoire, 1960-2007.
Figure 4. Cocoa price paid to producers. Coˆte d’Ivoire, 1960-2007.
Sources : prix courant : Ruf (1991) et suivi des exploitations par l’auteur. De´flateur (1960 a` 1999) : Hanak Freud













































x 1 000 tonnes
Côte-d'Ivoire Ghana Polynôme (Côte-d'Ivoire) Polynôme (Ghana)
Figure 5.Productions nationales de cacao. Coˆte-d’Ivoire-Ghana, 1960-2008.
Figure 5. National Cocoa Productions. Coˆte d’Ivoire - Ghana, 1960-2008.
Sources : ICCO, 2002, 2008.
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– a` la taxation formelle, s’ajoute une taxa-
tion informelle par des barrages des for-
ces de l’ordre ;
– une grave de´gradation des pistes qui ne
sont plus entretenues par l’E´tat, en de´pit
des pre´le`vements sur la filie`re, augmente
les risques et les couˆts de commercialisa-
tion. Il s’agıˆt d’un constat syme´trique
supple´mentaire avec le Ghana, lequel
re´habilite ses pistes et routes au cours
des anne´es 2000 ;
– le taux de re´investissement de l’E´tat
dans la filie`re est tre`s faible. Au-dela` de
l’absence de re´investissement de l’E´tat
dans les infrastructures, le peu qui est
re´investi sous forme de produits phyto-
sanitaires destine´s aux planteurs fait
l’objet d’un cliente´lisme favorisant des
planteurs autochtones aux de´pends des
migrants ;
– au final, e´merge une culture alterna-
tive, l’he´ve´aculture. L’espoir des plan-
teurs de Coˆte-d’Ivoire renaıˆt avec le
caoutchouc. De´sormais, ils ont le choix.
Parmi les signes de cette perte de
confiance, au-dela` des flux de contre-
bande de cacao, les flux migratoires
venant du Burkina Faso et de Coˆte-
d’Ivoire devraient inquie´ter les autorite´s
ivoiriennes. Les nouveaux migrants bur-
kinabe´, ceux des anne´es 2000, ayant
peut-eˆtre appris de l’infortune de certains
compatriotes maltraite´s au Ghana en
1969-1970 et en Coˆte-d’Ivoire en 2002-
2003, ont une strate´gie de grande discre´-
tion et prennent des noms ghane´ens. Mais
d’apre`s nos enqueˆtes, en 2008, ils repre´-
sentent de´ja` pre`s de 10 % des chefs d’ex-
ploitations cacaoye`res au Ghana, et ce
chiffre devrait augmenter rapidement.
Facteurs sociaux structurant
les cycles du cacao
On commence a` toucher ici aux limites de
l’influence du camp politique, car d’autres
facteurs interviennent dans cette nouvelle
migration des Burkinabe´ et Ghane´ens du
nord vers le sud. Ainsi, dans les anne´es
2000, le vieillissement des planteurs Gha-
ne´ens du Sud et l’e´migration de leurs fils
vers les villes et l’Occident obligent les
planteurs a` abandonner la terre au profit
des jeunes migrants, les ve´ritables acteurs
de la relance du cacao au Ghana. Ne´an-
moins, en comparaison du voisin ivoirien,
on peut conclure a` une politique gha-
ne´enne plus favorable aux producteurs
et contribuant, en interaction avec d’au-
tres facteurs, a` une relance de la produc-
tion et des revenus du pays.
Conclusion : de´calage
des cycles du cacao
et des politiques
publiques
Au Ghana, une «demi-libe´ralisation»,
incomple`te, maintenant des pre´le`ve-
ments importants et opaques, mais ne´an-
moins associe´e a` une diminution progres-
sive de la taxation, prouve son efficacite´
au plan de la production et d’une ame´lio-
ration du niveau de vie, encore insuffi-
sante mais re´elle. En Coˆte-d’Ivoire, une
libe´ralisation « pleine » mais accompa-
gne´e d’une hausse de la taxation, contri-
bue a` faire stagner la production, empeˆ-
che le combat contre la mortalite´ des
plantations, et appauvrit sa population,
aux de´pens de sa sante´ et son e´ducation.
Ces oppositions dans les politiques de
« libe´ralisation » et leurs effets peuvent
sans doute s’interpre´ter en termes de
cycles du cacao, entre les deux voisins
et grands compe´titeurs du secteur.
Ainsi, la demi-libe´ralisation du Ghana
s’ave`re efficace, car elle redonne du pou-
voir d’achat et des paiements comptants a`
des planteurs en situation presque de´ses-
pe´re´e, a` un point critique de la survie du
secteur cacao dans ce pays. « La politique
e´tait sur le point de tuer la filie`re cacao »
(Bateman et al., 1990). A` partir des anne´es
1990, la baisse de la taxation et la hausse
du prix permettent d’attirer a` nouveau
l’inte´reˆt de planteurs e´tablis et surtout
des migrants, y compris des Burkinabe´.
Ces derniers s’e´taient de´tourne´s du sec-
teur cacao au Ghana dans les anne´es
1970, en partie au profit de celui de la
Coˆte-d’Ivoire. Trente ans plus tard, les
flux migratoires semblent donc commen-
cer a` s’inverser.
En Coˆte-d’Ivoire, la libe´ralisation inter-
vient alors que le pays atteint un seuil de
production record. Cependant cette per-
formance est fragilise´e par la chute des
revenus re´els des planteurs, par l’e´puise-
ment de sa rente foreˆt et par des tensions
sociales et politiques atteignant leur som-
met en 2002-2003. Cette forme de libe´ra-
lisation de´nature´e par la taxation res-
semble fort a` la politique du Ghana des
anne´es 1969 a` 1985.
Cette opposition dans les politiques dites
de libe´ralisation vient donc bien conforter
la notion de de´calage simultane´ des cycles
du cacao et des cycles de politiques
cacaoye`res. On retrouve la re´currence de
la tentation politique de surtaxer la filie`re
cacao au moment ou` celle-ci est en dan-
ger. Des deux voisins, le Ghana a e´te´ le
premier a` connaıˆtre un boom du cacao, il a
e´te´ aussi le premier a` commettre des
erreurs de politique. « Cacao et chaos »
disait G. Mykell (1989) a` propos du
Ghana, soulignant les risques de corrup-
tion des institutions et de concentration du
pouvoir lorsqu’un pays de´pend trop d’une
matie`re premie`re. Ainsi, au moment ou` la
confiance dans le cacao se perd en Coˆte-
d’Ivoire, elle se retrouve au Ghana. Au
moment ou` le Ghana remonte la pente, la
Coˆte-d’Ivoire peut se poser quelques
questions d’histoire sur les notions de
confiance et de cycle e´conomique. La
Coˆte-d’Ivoire est a` la croise´e des chemins :
le tassement de sa production cacaoye`re
annonce probablement un de´clin structu-
rel. Cependant, si la Coˆte-d’Ivoire retient
l’expe´rience du Ghana et modifie rapide-
ment sa politique cacaoye`re, le pays peut
encore rebondir.■
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